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Chaque année, au cours de la période de chauffe (octobre à mars), plusieurs milliers de 
personnes sont victimes d’une intoxication par le monoxyde de carbone (CO), ce qui fait 
de ce gaz (incolore, inodore, non-irritant) la première cause de mortalité par intoxication 
en France. 

La lutte contre ce fléau récurrent (loi de santé publique de 2004) repose sur une régle-
mentation stricte régulièrement actualisée ainsi que sur 2 axes complémentaires: des mes-
sages de prévention réguliers relayés par l’Institut national de prévention et d’éducation 
pour la santé (Inpes, http://www.inpes.sante.fr) et la surveillance épidémiologique des cas 
d’intoxication menée par l’Institut de veille sanitaire (InVS, http://www.invs.sante.fr). 

Au niveau national, les données de surveillance, disponibles au 17 novembre 2011, indi-
quent la notification de 1509 épisodes d’intoxications survenus sur le territoire en 2010. 
Ces épisodes ont impliqué 5195 personnes, dont près de 3500 transportées vers un ser-
vice hospitalier d’accueil des urgences et plus de 1000 hospitalisées. 
En région, l’année 2010 a été caractérisée par la survenue de 58 épisodes d’intoxication 
en Lorraine et 34 en Alsace. Ces épisodes ont concerné respectivement 146 et 91 person-
nes. Dans chaque région, environ 90% des personnes intoxiquées ont été transférées vers 
les urgences hospitalières et 2 décès ont été à déplorer. 

Environ 30% de la totalité des personnes intoxiquées ne présentent aucun signe clinique 
au moment du diagnostic de l’intoxication qui est en fait révélée par un cas concomitant 
plus grave. Cette difficulté diagnostique, souligne l’intérêt de développer l’usage des dé-
tecteurs portables de CO en cas de suspicion d’intoxication et lors de l’entretien/
vérification des installations de chauffage et des appareils à combustion. 

Christine Meffre, responsable scientifique de la Cire Lorraine-Alsace 
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Le dispositif de surveillance s’appuie sur le signalement de toute intoxi-
cation au monoxyde de carbone (CO) suspectée ou avérée survenue de 
manière accidentelleaccidentelleaccidentelleaccidentelle dans l’habitat, dans un établissement recevant du 
public (ERP), en milieu professionnel ou dans un véhicule en mouve-
ment. Les intoxications volontaires intoxications volontaires intoxications volontaires intoxications volontaires (tentatives de suicide) doivent éga-
lement être signalées. Depuis 2008, les intoxications au CO survenues 
lors d’un incendie sont exclues du domaine d’application du système 
de surveillance car elles relèvent d’une stratégie de prévention particu-
lière. 
 
En Lorraine et Alsace, le signalement est transmis aux Centre antipoi-
son et de toxicovigilance (CAP-TV) de Nancy et Strasbourg qui, une 
fois le signalement validé, alertent l’Agence régionale de santé (ARS) 
ou le Service communal d’hygiène et de santé (SCHS) concerné 
(figure 1). 
A la réception du signalement, un formulaire « alerte » est complété 
des premières informations connues par le CAP-TV, quelles que soient 
les circonstances de survenue de l’intoxication. Le CAP-TV réalise éga-
lement une enquête médicale enquête médicale enquête médicale enquête médicale (formulaire « intoxiqué ») pour chacun 
des intoxiqués. 
Une enquête environnementale enquête environnementale enquête environnementale enquête environnementale est diligentée dans les meilleurs délais 
par l’ARS ou le SCHS concerné pour les intoxications par le CO surve-

nue de manière accidentelle dans l’habitat ou dans un ERP.  Les don-
nées sont recueillies à l’aide de 3 questionnaires standardisés : un 
formulaire « source » concernant les appareils produisant le CO identi-
fiés ou suspectés, un formulaire « enquête environnementale » préci-
sant les conditions de survenue de l’intoxication et le formulaire 
« synthèse et bilan » résumant les dispositions prises.  

En Lorraine, l’implication des Caisses régionales d’assurance maladie 
(Cram) du Nord-Est et d’Alsace-Moselle dans ce dispositif permet de 
collecter des données relatives aux affaires de ce type survenues sur le 
lieu de travail. Pour l’ensemble des épisodes d’intoxication, un suivi 
médical est mis en  place et une enquête étiologique 
(environnementale) est réalisée.  

Les données de surveillance issues des différents formulaires (alerte,  
enquêtes médicales et environnementales) sont enregistrées au sein 
d’une application nationale (Siroco) hébergée par l’Institut de veille 
sanitaire (InVS). Chaque année, les données relatives aux régions Lor-
raine et Alsace sont transmises à la Cire Lorraine-Alsace qui coordonne 
la validation des données en liaison avec les différents partenaires 
(CAP-TV, ARS, SCHS). Les données sont analysées par la Cire au ni-
veau régional. 

| | | | Description du dispositif de surveillance en Lorraine et AlsaceDescription du dispositif de surveillance en Lorraine et AlsaceDescription du dispositif de surveillance en Lorraine et AlsaceDescription du dispositif de surveillance en Lorraine et Alsace | | | |    

SignalementSignalementSignalementSignalement    

Toute intoxication ou suspicion d’intoxication par 
le CO doit être adressée par téléphone ou téléco-
pie au Centre antipoison et de toxicovigilance, qui 
assure une permanence 24h/24h, 7j/7 . 
 
En Alsace :En Alsace :En Alsace :En Alsace :    
CAPCAPCAPCAP----TV de Strasbourg :  Tel : 03TV de Strasbourg :  Tel : 03TV de Strasbourg :  Tel : 03TV de Strasbourg :  Tel : 03    88888888    37373737    37373737    37373737    
               Fax : 03   Fax : 03   Fax : 03   Fax : 03    69696969    55555555    18181818    99999999    
        
En Lorraine :En Lorraine :En Lorraine :En Lorraine :    
CAPCAPCAPCAP----TV de Nancy :    Tel : 03 83 32 36 36TV de Nancy :    Tel : 03 83 32 36 36TV de Nancy :    Tel : 03 83 32 36 36TV de Nancy :    Tel : 03 83 32 36 36    
                  Fax : 03 83 32 26 15          Fax : 03 83 32 26 15          Fax : 03 83 32 26 15          Fax : 03 83 32 26 15    

 | Figure 1 | Figure 1 | Figure 1 | Figure 1|||| Organisation du dispositif de surveillance en Alsace et Lorraine   Organisation du dispositif de surveillance en Alsace et Lorraine   Organisation du dispositif de surveillance en Alsace et Lorraine   Organisation du dispositif de surveillance en Alsace et Lorraine  ---- 2011 2011 2011 2011    

MéthodologieMéthodologieMéthodologieMéthodologie    
 
Ont été retenues pour l’analyse les intoxications avérées c'est-à-dire impliquant au moins une personne intoxiquée en dehors des situations d’in-
cendie conformément  à la circulaire de 2008 ([1], voir bibliographie page 8). Les définitions de cas retenues sont celles du Conseil supérieur d’hy-
giène publique de France [2] complétées par les définitions proposées par l’InVS au second semestre 2006.  
L’analyse des données a été réalisée selon la stratégie nationale [3], à l’aide du logiciel Stata v.10 ®.  
Les taux d’intoxiqués ont été calculés à partir du nombre de cas certains, hors acte volontaire d’intoxication, et en utilisant les données de popula-
tion fournies par l’Insee pour 2009. 
En savoir plus : En savoir plus : En savoir plus : En savoir plus : http://www.invs.sante.fr/Dossiers-thematiques/Environnement-et-sante/Intoxications-au-monoxyde-de-carbone/Donnees-
epidemiologiques-de-surveillance 
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    | | | | Les intoxicationsLes intoxicationsLes intoxicationsLes intoxications    auauauau    monoxyde de carbone enmonoxyde de carbone enmonoxyde de carbone enmonoxyde de carbone en    LorraineLorraineLorraineLorraine     en en en en 20 20 20 2010  |10  |10  |10  |    
C. Janin, Cire LorraineC. Janin, Cire LorraineC. Janin, Cire LorraineC. Janin, Cire Lorraine----Alsace au nom du groupe de travail lorrain sur les intoxications oxycarbonéesAlsace au nom du groupe de travail lorrain sur les intoxications oxycarbonéesAlsace au nom du groupe de travail lorrain sur les intoxications oxycarbonéesAlsace au nom du groupe de travail lorrain sur les intoxications oxycarbonées    

|Figure 1| Figure 1| Figure 1| Figure 1| Nombre d’épisodes d’intoxication par le CO signalés en Lor-Nombre d’épisodes d’intoxication par le CO signalés en Lor-Nombre d’épisodes d’intoxication par le CO signalés en Lor-Nombre d’épisodes d’intoxication par le CO signalés en Lor-
raine (hors incendie) de2005 à 2010 raine (hors incendie) de2005 à 2010 raine (hors incendie) de2005 à 2010 raine (hors incendie) de2005 à 2010     

    

    
1/ AMPLEUR 1/ AMPLEUR 1/ AMPLEUR 1/ AMPLEUR DUDUDUDU    PROBLÈMEPROBLÈMEPROBLÈMEPROBLÈME    DEDEDEDE    SANTÉSANTÉSANTÉSANTÉ    PUBLIQUEPUBLIQUEPUBLIQUEPUBLIQUE    

En 2010, le nombre d’épisodes d’intoxications au CO déclaré au CAPTV 
de Nancy a augmenté de 35 % par rapport à l’année 2009 (58 en 2010 
vs 43 en 2009) (figure 1). 

 

Ces 58 affaires ont impliqué 153 personnes (personnes présentes au 
moment de l’épisode). Le nombre médian de personnes impliquées par 
épisode était de 2 (min:1, max:7). Mises à part 2  
tentatives de suicide signalées, les 56 épisodes d’intoxications étaient 
de nature accidentelle : 90% des affaires survenant dans l’habitat et 
7% des affaires survenant sur le lieu de travail. Aucun épisode survenu 
dans un établissement recevant du public n’a été déclaré en 2010 
(tableau 1).  

Près de 80 % des épisodes (47/58) ont eu lieu durant la période de 
chauffe c'est-à-dire entre janvier et mars ou entre octobre et décembre 
(figure 2). Le nombre d’épisodes maximal a été observé en décembre. 

 

2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES DESDESDESDES    INTOXICATIONSINTOXICATIONSINTOXICATIONSINTOXICATIONS    PARPARPARPAR    LELELELE CO  CO  CO  CO     
SURVENUESSURVENUESSURVENUESSURVENUES    DANSDANSDANSDANS    L’HABITATL’HABITATL’HABITATL’HABITAT    
 
Les 52 épisodes d’intoxications survenus dans l’habitat en 2010 ont 
impliqué 146 personnes.  
Une enquête environnementale par téléphone ou avec déplacement a 
pu être menée pour 46 épisodes sur 52 (88 %). Pour les 6 n’ayant pas 
fait l’objet d’une enquête environnementale, les motifs invoqués ont été 
l’absence de contact ou un refus de l’occupant. 
 

Description des logements  
Sur les 40 épisodes pour laquelle l’information était disponible, 23 sont 
survenus dans un habitat individuel (57,5 %) et 17 dans un logement 
collectif (42,5 %). 
Le statut des occupants était renseigné pour 38 épisodes d’intoxication : 
61% étaient propriétaires de leur logement, 39% étaient locataires. 
 

Description des sources investiguées  
 
Au moins une source a été identifiée ou suspectée pour 38 des 46 épi-
sodes d’intoxication (83 %) ayant fait l’objet d’une enquête.   
Pour 6 épisodes, 2 sources ont été identifiées ou suspectées et pour un 
autre 3 sources,  portant le total à 46 sources. 
Parmi ces 46 sources, 31 (67 %) étaient identifiées comme étant à l’ori-
gine de l’intoxication ; pour 14 (30%) le doute persistait. Une source 
n’était plus présente au moment de l’enquête. 
 
La grande majorité (69%) des sources identifiées ou suspectées étaient 
des chaudières. Le type de combustible utilisé était connu pour 41 sour-
ces et pour 68 % d’entre elles (28/41) il s’agissait du gaz de réseau ou 
en bouteille (tableau 2). 
 

R : Réseau, B : bouteille 
 

 

 

|Tableau 1| Tableau 1| Tableau 1| Tableau 1| Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et 
circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue ---- Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010    

  HabitatHabitatHabitatHabitat TravailTravailTravailTravail SuicideSuicideSuicideSuicide 
TotalTotalTotalTotal 

Département de constatDépartement de constatDépartement de constatDépartement de constat NbNbNbNb %%%% NbNbNbNb %%%% NbNbNbNb %%%% 

MeurtheMeurtheMeurtheMeurthe----etetetet----MoselleMoselleMoselleMoselle 21 36 0 0 1 1,5 22222222 
MeuseMeuseMeuseMeuse 7 12 0 0 1 1,5 8888 
MoselleMoselleMoselleMoselle 19 33 4 7 0 0 23232323 

VosgesVosgesVosgesVosges 5 9 0 0 0 0 5555 

LorraineLorraineLorraineLorraine 52525252 90909090 4444 7777 2222 3333 58585858 

|Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2||||    Répartition des épisodes d’intoxications par le CO par mois et Répartition des épisodes d’intoxications par le CO par mois et Répartition des épisodes d’intoxications par le CO par mois et Répartition des épisodes d’intoxications par le CO par mois et 
circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue –––– Lorraine, 2010. Lorraine, 2010. Lorraine, 2010. Lorraine, 2010.     

 

    

|Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2||||    Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-
tat par type de combustible tat par type de combustible tat par type de combustible tat par type de combustible –––– Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010 Surveillance CO, Lorraine, 2010    

Type d'appareilType d'appareilType d'appareilType d'appareil 
Gaz 
(R*) 

Gaz 
(B*) 

Bois Fioul Essence Inconnu Nb % 

Chaudière 22 0 1 6 0 2 31313131 69696969    %%%% 

Cuisinière 2 0 1 0 0 1 4444 9999    %%%% 

Chauffe-eau 3 0 0 0 0 0 3333 7777    %%%% 

Poêle/radiateur 0 0 3 0 0 0 3333 7777    %%%% 

Foyer fermé / 
insert 

0 0 1 0 0 0 1111 2 %2 %2 %2 % 

Chauffage 
mobile d'ap-
point 

0 1 0 0 0 0 1111 2 %2 %2 %2 % 

Groupe  
électrogène 

0 0 0 0 1 0 1111 2 %2 %2 %2 % 

Autre 0 0 0 0 0 1 1111 2 %2 %2 %2 % 

TotalTotalTotalTotal 27272727 1111 6666 6666 1111 4444 45454545 100 %100 %100 %100 % 
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Des travaux ont été prescrits pour 29 des 46 épisodes (soit 63 %) 
survenus dans l’habitat ayant fait l’objet d’une enquête environne-
mentale. A la date d’extraction des données, les travaux étaient 
complètement réalisés pour 22 d’entre eux et partiellement réalisés 
pour 5. A noter que ces travaux ne concernent que les installations 
défectueuses ou un défaut d’aération. Par exemple, une intoxication 
par groupe électrogène dans une cave ne nécessitera a priori pas de 
travaux.  
 
Pour les épisodes n’ayant pas fait l’objet d’enquête environnemen-
tale, les informations disponibles faisaient état de différents appa-
reils suspectés être à l’origine de l’intoxication : 

− un chauffage d’appoint au bois dans une péniche ; 
− un groupe électrogène à essence dans une cabane de 

jardin ; 
− une cuisinière à gaz défectueuse ; 
− un poêle à bois. 
 

Facteurs favorisant la survenue des intoxications dans l’habitat 
 
La présence d’au moins un facteur ayant favorisé la survenue de l’in-
toxication était rapportée au moment de l’enquête pour 41 des 46 
(89 %) épisodes investigués survenus dans l’habitat. 
Ainsi, l’enquête a révélé un défaut d’aération pour 57 % des épisodes 
(26/46), un défaut de l’appareil utilisé pour 30 % (14/46) des épisodes 
d’intoxication et une utilisation inadaptée de la source pour une af-
faire. La participation de conditions météorologiques particulières a été 
mentionnée pour 20 intoxications (43%) : il s’agissait d’épisodes de 
grand froid (N=14), de vents violents (N=3) ou d’épisodes de redoux 
(N=3). Enfin, une coupure d’électricité a été rapportée pour 3 affaires 
(coupure générale). 
 
 
3/ CARACTÉRISTIQUES 3/ CARACTÉRISTIQUES 3/ CARACTÉRISTIQUES 3/ CARACTÉRISTIQUES DESDESDESDES    INTOXICATIONSINTOXICATIONSINTOXICATIONSINTOXICATIONS    PARPARPARPAR    LELELELE CO  CO  CO  CO     
SURVENUESSURVENUESSURVENUESSURVENUES    SURSURSURSUR    LELELELE    LIEULIEULIEULIEU    DEDEDEDE    TRAVAILTRAVAILTRAVAILTRAVAIL    
    
Les 4 épisodes d’intoxication survenus sur le lieu de travail entre le 1er 
janvier  et le 31 décembre 2010 avaient tous été signalés en Moselle. 
Ils avaient impliqué 6 personnes qui ont été conduites vers un service 
d’urgences hospitalières. Aucun décès n’a été à déplorer. 
Trois épisodes étaient en lien direct avec des outils ou des conditions 
de travail : utilisation d’un jet d’eau à haute pression, manipulation 
d’un appareil (non déterminé) à moteur thermique dans une zone 
confinée ou exposition à une poche de gaz dont la concentration en 
CO mesurée en air ambiant atteignait les 2800 ppm. 
Pour une affaire, l’intoxication a été provoquée par le dysfonctionne-
ment accidentel d’une chaudière.  

    
    
4/ DESCRIPTION 4/ DESCRIPTION 4/ DESCRIPTION 4/ DESCRIPTION DESDESDESDES    INTOXIQUÉSINTOXIQUÉSINTOXIQUÉSINTOXIQUÉS    
    
Une  enquête médicale a été réalisée par le Centre antipoison et de 
toxicovigilance (CAP-TV) du Centre hospitalier universitaire de Nancy 
auprès de 150 personnes pour l’ensemble des 56 épisodes hors suicide 
signalés. Parmi elles, 127  (84 %) répondaient à la définition d’un cas 
certain, 19 à la définition d’un cas probable (13 %) et 4 à la définition 
d’un non cas (3 %). 
L’analyse suivante n’a porté que sur les 146 cas répondant aux défini-
tions de cas probable ou certain.  
 
Parmi eux, 96 % (140/146) ont été intoxiqués sur le lieu d’habitation 
et 4 % (6/146) sur le lieu de travail. Le taux d’intoxication régional 

calculé sur la base des cas certains accidentels (hors suicide) était de 
5,4 cas pour 100 000 habitants. Il variait de 2,4 cas pour 100 000 
habitants pour le département des Vosges à 6,7 cas pour 100 000 
habitants pour le département de la Meuse (tableau 3). 

Le nombre d’hommes intoxiqués (74) a été légèrement plus élevé que 
le nombre de femmes (72) (sexe ratio H/F=1,03). L’âge médian des cas 
pour lesquels cette donnée était connue (n=142) était de 35 ans 
[min=1 mois ; max=87 ans]. Parmi eux, 20 % (29/142)  étaient des 
enfants de moins de 15 ans (figure 3). Une femme enceinte a été si-
gnalée parmi les cas. 

Près d’un tiers des cas (29,5 %, 43/146) n’a présenté aucun signe 
clinique au moment du diagnostic. Les symptômes les plus fréquem-
ment observés ont été des céphalées, nausées ou vertiges (tableau 4). 
Le nombre médian de signes cliniques présentés par les cas était de 2 
(min :1, max :5).  

 
La répartition des intoxiqués au CO selon le stade de gravité a montré 
que la moitié d’entre eux présentait des signes généraux (catégorie 1 
ou 2) (tableau 5). 

|Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3||||    Taux d'intoxication par le CO selon le département de surve-Taux d'intoxication par le CO selon le département de surve-Taux d'intoxication par le CO selon le département de surve-Taux d'intoxication par le CO selon le département de surve-
nuenuenuenue---- Lorraine, 2010 Lorraine, 2010 Lorraine, 2010 Lorraine, 2010     

Département de Département de Département de Département de 
constatconstatconstatconstat 

Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de 
cas certainscas certainscas certainscas certains 

Population (Insee Population (Insee Population (Insee Population (Insee     
estimation 2009)estimation 2009)estimation 2009)estimation 2009) 

Taux d'incidence/Taux d'incidence/Taux d'incidence/Taux d'incidence/    
100 000 personnes100 000 personnes100 000 personnes100 000 personnes 

MeurtheMeurtheMeurtheMeurthe----etetetet----
MoselleMoselleMoselleMoselle 

47 730 961 6,4 

MeuseMeuseMeuseMeuse 13 194 237 6,7 

MoselleMoselleMoselleMoselle 58 1 043 581 5,6 

VosgesVosgesVosgesVosges 9 379 605 2,4 

RégionRégionRégionRégion 127127127127 2222    348 384348 384348 384348 384 5,45,45,45,4 

|Figure 3Figure 3Figure 3Figure 3||||    Répartition des cas d’intoxication par le CO selon leur classe Répartition des cas d’intoxication par le CO selon leur classe Répartition des cas d’intoxication par le CO selon leur classe Répartition des cas d’intoxication par le CO selon leur classe 
d'âge (n=142) d'âge (n=142) d'âge (n=142) d'âge (n=142) ----  Lorraine, 2010  Lorraine, 2010  Lorraine, 2010  Lorraine, 2010     
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|Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4||||     Fréquence des symptômes présentés par les cas d’intoxica- Fréquence des symptômes présentés par les cas d’intoxica- Fréquence des symptômes présentés par les cas d’intoxica- Fréquence des symptômes présentés par les cas d’intoxica-
tion par le CO tion par le CO tion par le CO tion par le CO –––– Lorraine, 2010 Lorraine, 2010 Lorraine, 2010 Lorraine, 2010     

SymptômesSymptômesSymptômesSymptômes Nombre de casNombre de casNombre de casNombre de cas %%%% 

Céphalées 70 48 

Nausées 53 36 

Vertiges 35 24 

Perte de conscience 25 17 

Asthénie 18 12 

Coma 4 3 

Convulsions 2 1 

Angor 1 1 
Acidose 1 1 

Autre signe clinique 15 10 
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Deux hommes de 82 et 73 ans sont décédés, l’un avant l’arrivée des 
secours et l’autre à l’hôpital. Pour un cas l’intoxication a eu lieu dans un 
habitat chauffé à l’aide d’une chaudière au fioul dont le conduit d’éva-
cuation des gaz était bouché. Pour le second, l’intoxication a eu lieu lors 
d’une opération de pompage d’eau au fond d’un puits à l’aide d’une 
moto-pompe. 
 
La carboxyhémoglobinémie a été calculée ou mesurée pour 132 cas. Les 
valeurs s’étendaient de 0,5 % d’HbCO à 76,7 % HbCO. La médiane 
était de 8 % d’HbCO. 
  
Près de 89 % des cas (130/146) ont été pris en charge dans un service 
d’urgence de la région, et 18 % (27/146) ont été hospitalisés. Une oxy-
génothérapie normobare a été administrée pour 86 % des cas 
(125/146) et 14 % (20/146) ont bénéficié en plus d’une oxygénothéra-
pie hyperbare.  

    
    
5/ CARACTÉRISTIQUES 5/ CARACTÉRISTIQUES 5/ CARACTÉRISTIQUES 5/ CARACTÉRISTIQUES DUDUDUDU    DISPOSITIFDISPOSITIFDISPOSITIFDISPOSITIF    DEDEDEDE    SURVEILLANCESURVEILLANCESURVEILLANCESURVEILLANCE    ENENENEN    
LORRAINE LORRAINE LORRAINE LORRAINE  
 

Le délai médian de signalement au CAP-TV était de moins d’une jour-
née quels que soient le lieu et les circonstances de survenues des épiso-
des d’intoxication par le CO (délai maximum : 49 jours, affaire survenue 
dans un habitat dans les Vosges). Sept affaires ont été déclarées plus de 
2 jours après la survenue de l’épisode. 
La grande majorité des épisodes (54/58, soit 93 %) n’a été signalée que 
par un déclarant et 4 ont été signalés par deux déclarants simultané-
ment. Ce chiffre est probablement sous-estimé car il se peut que le ser-
vice en charge de la saisie du formulaire alerte ne renseigne que le pri-
mo-déclarant et pas systématiquement les déclarants secondaires.  
Les services départementaux d’incendie et de secours (Sdis) de la ré-
gion, les services d’urgences hospitalières et les Samu/Smur ont été les 
principaux déclarants (tableau 6).  

6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION    
    
En 2010, le nombre d’épisodes d’intoxication au CO déclaré au CAP-TV 
de Nancy a augmenté de 35 % par rapport à l’année 2009. Cette aug-
mentation, qui a touché particulièrement la Meurthe-et-Moselle est 
probablement liée à la transmission automatique par mail au CAP-TV de 
l’ensemble des sorties du Sdis 54 en lien avec une intoxication présu-
mée au CO depuis fin 2010. Ce mode de transmission nécessite un 
travail de validation des signaux plus important de la part du CAP-TV, 
mais devant l’amélioration de l’exhaustivité des signalements, le CAP-
TV envisage d’étendre ce système à l’ensemble des départements lor-
rains pour 2012. 
 
A l’inverse de la situation observée en Meurthe-et-Moselle en 2010, le 
taux d’intoxication dans le département des Vosges a été particulière-
ment faible par rapport aux années antérieures (2,4 cas pour 100000 
hab. en 2010 vs 11,1 en 2008 et 9,5 en 2007). Face à ce constat, une 
réunion départementale de sensibilisation des principaux déclarants 
(Samu, Sdis) par l’ARS (siège + DT88), le CAP-TV de Nancy et la Cire 
Lorraine Alsace a été organisée en novembre 2010. En outre, des élé-
ments de langage ont été transmis par la Cire au Samu 88 afin d’infor-
mer les ambulanciers des Vosges sur la pertinence de l’équipement de 
leurs personnels en détecteur atmosphérique individuel de CO.  
 
Comme les années précédentes en Lorraine, la majorité des épisodes 
d’intoxications sont survenus dans l’habitat, et les principales sources 
identifiées ont été les chaudières à gaz. Par ordre d’importance en 
2010, les facteurs favorisant ces intoxications ont été une mauvaise 
aération des locaux, des phénomènes météorologiques et un défaut de 
l’appareil utilisé. 
 
Les mesures de prévention [4] (d’entretien des appareils de chauffage, 
de ne jamais obstruer les entrées et les sorties d’air dans les locaux dans 
lesquels sont situés ces appareils notamment) méritent donc être rappe-
lées et une vigilance doit être maintenue, particulièrement durant les 
périodes de grand froid.  

|Tableau 5||||    Répartition des cas selon les catégories de gravité Répartition des cas selon les catégories de gravité Répartition des cas selon les catégories de gravité Répartition des cas selon les catégories de gravité ----Lorraine, Lorraine, Lorraine, Lorraine, 
2010201020102010     

|Tableau 6Tableau 6Tableau 6Tableau 6||||    Nombre d’intoxications par le CO selon le type de déclarant Nombre d’intoxications par le CO selon le type de déclarant Nombre d’intoxications par le CO selon le type de déclarant Nombre d’intoxications par le CO selon le type de déclarant 
et par département, Lorraine, 2010et par département, Lorraine, 2010et par département, Lorraine, 2010et par département, Lorraine, 2010     

Catégorie Catégorie Catégorie Catégorie 
de gravitéde gravitéde gravitéde gravité 

LibelléLibelléLibelléLibellé NbNbNbNb %%%% 

0 Pas de symptôme 43 29,5 % 

1 et 2 
Inconfort, fatigue, céphalées; signes généraux à l'exclusion 
des signes neurologiques ou cardiologiques 

72 49% 

3 
Perte de conscience transitoire spontanément réversible ou 
signes neurologiques ou cardiologiques n'ayant pas les 
critères de gravité du niveau 4 

23 16% 

4 
Signes neurologiques (convulsions, coma) ou cardiovascu-
laires (arythmie ventriculaire, œdème pulmonaire, infarctus 
du myocarde ou angor, choc, acidose sévère) graves 

6 4% 

5 Décès 2 1,5 % 

TotalTotalTotalTotal   146146146146 100 %100 %100 %100 % 

  
MeurtheMeurtheMeurtheMeurthe----etetetet----

MoselleMoselleMoselleMoselle 
MeuseMeuseMeuseMeuse MoselleMoselleMoselleMoselle VosgesVosgesVosgesVosges RégionRégionRégionRégion 

SdisSdisSdisSdis 11 2 10 2 25 

Urgences hospitalièresUrgences hospitalièresUrgences hospitalièresUrgences hospitalières 5 3 10 0 18 

Samu/SmurSamu/SmurSamu/SmurSamu/Smur 3 3 2 1 9 

ARSARSARSARS 3 0 1 1 5 

Urgences médicales Urgences médicales Urgences médicales Urgences médicales 
libéraleslibéraleslibéraleslibérales 

2 0 0 0 
2 

Autre service hospitalierAutre service hospitalierAutre service hospitalierAutre service hospitalier 0 0 1 1 2 

ParticulierParticulierParticulierParticulier 1 0 0 0 1 
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1/ 1/ 1/ 1/ AMPLEUR AMPLEUR AMPLEUR AMPLEUR DUDUDUDU    PROBLÈMEPROBLÈMEPROBLÈMEPROBLÈME    DEDEDEDE    SANTÉSANTÉSANTÉSANTÉ    PUBLIQUEPUBLIQUEPUBLIQUEPUBLIQUE    
 
En 2010, 34 épisodes d’intoxication au monoxyde de carbone avérés 
ont été déclarés au dispositif régional de surveillance, impliquant 97 
personnes (personnes présentes au moment de l’intoxication). Le nom-
bre médian de personnes impliquées par intoxication était de 2 (min : 
1, max : 8). Tous ces épisodes étaient de nature accidentelle et 32 
(94%) sont survenus dans l’habitat ou dans un établissement recevant 
du public (tableau 1).  

ERP : Etablissement recevant du public 

 
Plus de 91% (31/34) des épisodes d’intoxication ont eu lieu durant la 
période de chauffe c'est-à-dire entre janvier et mars ou entre octobre 
et décembre (figure 1). 

 
2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES 2/ CARACTÉRISTIQUES DESDESDESDES EPISODES D’INTOXICATIONS  EPISODES D’INTOXICATIONS  EPISODES D’INTOXICATIONS  EPISODES D’INTOXICATIONS PARPARPARPAR    
LELELELE CO.  CO.  CO.  CO.     
    
Une enquête environnementale par téléphone ou avec déplacement a 
pu être menée pour 29 des 32 épisodes (91%) nécessitant une en-
quête selon la circulaire en vigueur [1] (c'est-à-dire les épisodes d’in-
toxications accidentelles survenus dans l’habitat ou dans un établisse-
ment recevant du public). Au moins une source a été identifiée ou 
suspectée pour 27 d’entre eux (93%), et pour 20 (74%), des travaux 
ont été prescrits. 

    
Description des épisodes d’intoxication accidentelle dans l’habitatDescription des épisodes d’intoxication accidentelle dans l’habitatDescription des épisodes d’intoxication accidentelle dans l’habitatDescription des épisodes d’intoxication accidentelle dans l’habitat    
Les 29 épisodes survenus dans l’habitat en 2010 ont impliqué 87 per-
sonnes. Une enquête a été réalisée pour 26 d’entres eux (90%). Des 
enquêtes n’ont pas été réalisées pour 2 intoxications, qui mettaient en 
cause l’utilisation d’un barbecue en intérieur, et le fonctionnement 
d’un véhicule à moteur dans un garage fermé). De plus une enquête 

n’a pas pu être réalisée du à la transmission d’une alerte trop tardive 
(n=1) (délai de 13 mois). 
 

Description des logements  
Parmi les 26 épisodes pour lesquels une enquête a été réalisée, 15
(58%) sont survenus dans une maison, 9 (35%) dans un appartement 
et 1 dans une construction provisoire. Pour un épisode cette informa-
tion n’était pas disponible. Les occupants étaient des propriétaires 
pour 14 des 24 épisodes renseignés (58%), des locataires pour 8 sur 
24 (33%) et étaient hébergés à titre gracieux pour 2 (8%). 
 
Description des sources investiguées  
Au moins une source a été identifiée ou suspectée pour les 26 épiso-
des d’intoxication survenus dans l’habitat et ayant fait l’objet d’une 
enquête. Pour 1 épisode, 2 sources ont été identifiées ou suspectées et 
pour 1 autre 4 sources,  portant le total à 30 sources. 
Parmi ces 30 sources, 22 (73%) étaient identifiées comme étant à 
l’origine de l’intoxication ; pour 7 (23%) le doute persistait et 1 source 
n’était plus présente au moment de l’enquête. 
 
Ces sources étaient principalement des chaudières (12/30 soit 40%), 
ainsi que des chauffe-eau (4/30, 13%). Il convient de remarquer que 5 
sources (17%) étaient liées à une activité de bricolage dans l’habitat: 
utilisation d’engin de chantier, de groupe électrogène, ou de fours. Le 
type de combustible utilisé était connu pour 22 de ces sources et pour 
68% d’entre elles (15/22) il s’agissait du gaz de réseau ou en bouteille 
(tableau 2). 

* R : Réseau, B : Bouteille 

    
Facteurs favorisant à la survenue des intoxications dans l’habitat 
La présence d’au moins un facteur ayant favorisé la survenue de l’épi-
sode était rapportée au moment de l’enquête pour 24 des 26 (92%) 
épisodes survenus dans l’habitat enquêtés. 
Ainsi, l’enquête a révélé un défaut d’aération pour 69% des épisodes
(18/26) survenus dans l’habitat, un défaut de l’appareil utilisé pour 
31% (8/26) et l’utilisation inadaptée de la source pour 19% (5/26). La 
participation de conditions météorologiques particulières a été men-
tionnée pour 9 de ces 26 épisodes (35%) : il s’agissait de la présence 
de température très basse pour 3 et de l’existence de vents violents 
pour 6. 
 

| | | | Les intoxicationsLes intoxicationsLes intoxicationsLes intoxications    auauauau    monoxyde de carbonemonoxyde de carbonemonoxyde de carbonemonoxyde de carbone en  en  en  en AlsaceAlsaceAlsaceAlsace    en 2010 |en 2010 |en 2010 |en 2010 |    
S. Raguet, Cire LorraineS. Raguet, Cire LorraineS. Raguet, Cire LorraineS. Raguet, Cire Lorraine----Alsace, au nom du groupe de travail alsacien sur les intoxications oxycarbonéesAlsace, au nom du groupe de travail alsacien sur les intoxications oxycarbonéesAlsace, au nom du groupe de travail alsacien sur les intoxications oxycarbonéesAlsace, au nom du groupe de travail alsacien sur les intoxications oxycarbonées    

    

|Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1||||    Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et Répartition des épisodes d’intoxication par département et 
circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue circonstances de survenue ----  Surveillance CO, Alsace, 2010  Surveillance CO, Alsace, 2010  Surveillance CO, Alsace, 2010  Surveillance CO, Alsace, 2010    

  ERPERPERPERP HabitatHabitatHabitatHabitat TravailTravailTravailTravail 
TotalTotalTotalTotal 

Département de constatDépartement de constatDépartement de constatDépartement de constat NbNbNbNb %%%% NbNbNbNb %%%% NbNbNbNb %%%% 

Bas RhinBas RhinBas RhinBas Rhin 2 10% 18 86% 1 5% 21 

Haut RhinHaut RhinHaut RhinHaut Rhin 1 8% 11 85% 1 8% 13 

AlsaceAlsaceAlsaceAlsace 3333 9%9%9%9% 29292929 85%85%85%85% 2222 6%6%6%6% 34343434 

    

||||Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1|||| Répartition  Répartition  Répartition  Répartition des épisodes d’intoxications au CO selon le mois des épisodes d’intoxications au CO selon le mois des épisodes d’intoxications au CO selon le mois des épisodes d’intoxications au CO selon le mois 
de constat et les circonstances de survenuesde constat et les circonstances de survenuesde constat et les circonstances de survenuesde constat et les circonstances de survenues---- Alsace 2010 Alsace 2010 Alsace 2010 Alsace 2010     

    

|Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2||||    Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-Répartition des sources identifiées ou suspectées dans l’habi-
tat par type de combustible tat par type de combustible tat par type de combustible tat par type de combustible –––– Surveillance CO, Alsace, 2010 Surveillance CO, Alsace, 2010 Surveillance CO, Alsace, 2010 Surveillance CO, Alsace, 2010    

Type d'appareilType d'appareilType d'appareilType d'appareil 
Gaz Gaz Gaz Gaz 
(R*)(R*)(R*)(R*) 

Gaz Gaz Gaz Gaz 
(B*)(B*)(B*)(B*) 

Charbon/ Charbon/ Charbon/ Charbon/ 
BoisBoisBoisBois 

FioulFioulFioulFioul EssenceEssenceEssenceEssence InconnuInconnuInconnuInconnu NbNbNbNb %%%% 

Chaudière 9 0 0 2 0 1 12121212 40 %40 %40 %40 % 

Chauffe-eau 3 1 0 0 0 0 4444 13 %13 %13 %13 % 

Brasero/Barbecue 0 0 2 0 0 1 3333 10 %10 %10 %10 % 

Poele/radiateur 0 1 1 0 0 0 2222 7 %7 %7 %7 % 

Engin de chantier 0 0 0 0 1 1 2222 7 %7 %7 %7 % 

Chauffage mobile 
d'appoint 

0 0 0 0 0 2 2222 7 %7 %7 %7 % 

Fours 0 1 0 0 0 1 2222 7 %7 %7 %7 % 

Groupe électro-
gène 

0 0 0 0 1 0 1111 3 %3 %3 %3 % 

Cuisinière 0 0 0 0 0 1 1111 3 %3 %3 %3 % 

Autre 0 0 0 0 0 1 1111 3 %3 %3 %3 % 

TotalTotalTotalTotal 12121212 3333 3333 2222 2222 8888 30303030 100 %100 %100 %100 % 
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Enfin, une coupure d’électricité était rapportée pour 1 épisode (coupure 
générale). 

    
Description des épisodes d’intoxication accidentelles dans les établisse-Description des épisodes d’intoxication accidentelles dans les établisse-Description des épisodes d’intoxication accidentelles dans les établisse-Description des épisodes d’intoxication accidentelles dans les établisse-
ments recevant du publicments recevant du publicments recevant du publicments recevant du public    
En Alsace, 3 épisodes sont survenus dans un établissement recevant du 
public : l’un dans une chambre d’hôte mettant en cause une chaudière 
non correctement installée et 2  sont survenus dans des bars suite à 
l’utilisation de chicha. Pour l’un de ces épisodes, un défaut d’aération a 
été identifié comme facteur favorisant. 
 

3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION DESDESDESDES    INTOXIQUÉSINTOXIQUÉSINTOXIQUÉSINTOXIQUÉS    
    
Pour ces 34 épisodes d’intoxications, une enquête médicale a été réali-
sée par le CAP-TV auprès de 94 personnes. Parmi elles, 76 répondaient 
à la définition d’un cas certain (81%), 15 à la définition d’un cas proba-
ble (16%) et 3 à la définition d’un non cas (3%). 
L’analyse n’a porté que sur les 91 cas répondant aux définitions de cas 
probable ou certain.  
 
Parmi eux, 89% (81/91) ont été intoxiqués sur le lieu d’habitation, 8% 
(7/91) dans un établissement recevant du public et 3% (9/91) sur leur 
lieu de travail. Le taux d’intoxication calculé sur la base des cas certains 
était de 4,11 cas pour 100 000 habitants. Il ne variait pas selon le dé-
partement (tableau 3). 

 
Les épisodes ont impliqué 53 hommes et 38 femmes (sexe ratio H/
F=1,39). L’âge médian des cas pour lesquels cette donnée était connue 
(n=89) était de 33 ans [min=28 jours ; max=80]. Parmi eux, 28% (25/89)  
étaient des enfants de moins de 15 ans (figure 2). Une femme enceinte 
a été signalée parmi les cas. 

Un peu plus d’un tiers des cas (34%, 31/91) n’a présenté aucun signe 
clinique au moment du diagnostic. Parmi les 60 cas ayant présenté au 
moins un symptôme, 46 (77%) ont déclaré une céphalée, 23 (38%) des 
vertiges, 23 (38%) des nausées, 18 (30%) une asthénie et 17 (28%) 

une perte de conscience. Les symptômes d’angor, de coma ont été re-
trouvé pour chacun 1 cas, des convulsions pour 2 cas. Les tableaux 
cliniques de ces 60 cas étaient une association de plusieurs signes clini-
ques (2 en moyenne et jusqu’à 5 au maximum). La répartition des in-
toxiqués au CO selon le stade de gravité a montré que 43% d’entre eux 
avait des signes généraux (catégorie 1 ou 2) (tableau 4). 

La carboxyhémoglobinémie a été calculée ou mesurée pour  87 cas. Les 
valeurs s’étendaient de 0,1% d’HbCO à 54,7% HbCO. La médiane était 
de 10,1% HbCO (la valeur physiologique est comprise entre 0 et 1,5% 
voir 2,5% d’HbCO chez la femme enceinte [5]). 
 
Près de 96% des cas (87/91) ont été pris en charge dans un service 
d’urgences pré-hospitalière de la région, et 63% (57/91) ont été hospi-
talisés. Une oxygénothérapie normobare a été administrée pour 64% 
des cas (59/91) et 25% (23/91) ont bénéficié en plus d’une oxygénothé-
rapie hyperbare. 
Deux personnes sont décédées avant l’arrivée des secours. Pour un cas 
l’intoxication a eu lieu dans une habitation précaire et l’enquête a mis 
en cause un poêle/radiateur ; pour le second, l’intoxication a eu lieu 
dans un ERP (chambre d’hôte) et l’enquête a mis en cause une installa-
tion défectueuse d’un chauffe-eau. 
 

4/ CARACTERISTIQUES DU SYSTÈME 4/ CARACTERISTIQUES DU SYSTÈME 4/ CARACTERISTIQUES DU SYSTÈME 4/ CARACTERISTIQUES DU SYSTÈME DEDEDEDE    SURVEILLANCESURVEILLANCESURVEILLANCESURVEILLANCE        
    
La capacité d’alerte du système de surveillance en Alsace a été bonne, 
le délai médian de signalement au CAP-TV chargé de la réception de 
l’alerte était de moins d’une journée quels que soient le lieu et les cir-
constances de survenues des épisodes d’intoxications au CO (délai 
maximum : 19 jours). Le délai a été supérieur à 1 jour pour 4 épisodes. 
 
Près de 97% des épisodes ont été signalés par un seul déclarant, un 
seul a été signalé par 2 déclarants. Les services d’urgences hospitalières 
de la région étaient à l’origine de la déclaration pour 13 des 34 épiso-
des(38%), les services départementaux d’incendie et de secours (Sdis) 
pour 9 (27%), le service de médecine hyperbare pour 5 (15%) et le 
Samu de 3 (9%). Les urgences médicales libérales, un particulier et un 
autre déclarant étaient à l’origine de respectivement 1 épisode. Pour un 
le déclarant n’était pas précisé. 
 
En 2010, le nombre d’ épisodes d’intoxications au CO déclaré au CAP-
TV a augmenté de 47% par rapport à l’année 2009 (34 en 2010 vs 25 
en 2009) (figure 3). 

    

|Tableau 3Tableau 3Tableau 3Tableau 3||||    Taux d'intoxication selon le département de survenueTaux d'intoxication selon le département de survenueTaux d'intoxication selon le département de survenueTaux d'intoxication selon le département de survenue---- Alsace 2010 Alsace 2010 Alsace 2010 Alsace 2010     
     

Département Département Département Département 
de constatde constatde constatde constat 

Nombre de cas Nombre de cas Nombre de cas Nombre de cas 
certainscertainscertainscertains 

Population (Insee Population (Insee Population (Insee Population (Insee 
estimation 2009)estimation 2009)estimation 2009)estimation 2009) 

Taux d'incidence/Taux d'incidence/Taux d'incidence/Taux d'incidence/    
100 000 personnes100 000 personnes100 000 personnes100 000 personnes 

67676767 45 1 097 045 4,10 

68686868 31 749 820 4,13 

RégionRégionRégionRégion 76767676 1 846 8651 846 8651 846 8651 846 865 4,114,114,114,11 

    

 |Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2||||    Répartition des cas selon leur classe d'âge (n=89)Répartition des cas selon leur classe d'âge (n=89)Répartition des cas selon leur classe d'âge (n=89)Répartition des cas selon leur classe d'âge (n=89)---- Alsace  Alsace  Alsace  Alsace 
2010201020102010      

|Tableau 4Tableau 4Tableau 4Tableau 4||||    Répartition des cas selon les catégories de gravité, Alsace, Répartition des cas selon les catégories de gravité, Alsace, Répartition des cas selon les catégories de gravité, Alsace, Répartition des cas selon les catégories de gravité, Alsace, 
2010201020102010 

Catégorie de Catégorie de Catégorie de Catégorie de 
gravitégravitégravitégravité 

LibelléLibelléLibelléLibellé NbNbNbNb %%%% 

0 Pas de symptôme 31 34% 

1 et 2 
Inconfort, fatigue, céphalées; signes généraux à l'exclu-

sion des signes neurologiques ou cardiologiques 
39 43% 

3 

Perte de conscience transitoire spontanément réversible 
ou signes neurologiques ou cardiologiques n'ayant pas 

les critères de gravité du niveau 4 
15 16% 

4 

Signes neurologiques (convulsions, coma) ou cardiovas-
culaires (arythmie ventriculaire, œdème pulmonaire, 

infarctus du myocarde ou angor, choc, acidose sévère) 
graves 

4 4% 

5 Décès 2 2% 

TotalTotalTotalTotal   91919191 100%100%100%100% 
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5/ DISCUSSION 5/ DISCUSSION 5/ DISCUSSION 5/ DISCUSSION ETETETET    RECOMMANDATIONSRECOMMANDATIONSRECOMMANDATIONSRECOMMANDATIONS 
 
L’augmentation des épisodes d’intoxications déclarés au CAP-TV 
constatée en 2010 a particulièrement touché le département du 
Bas-Rhin. Elle a concerné les épisodes survenus dans l’habitat et 
durant les mois les plus froids, puisqu’entre 7 et 9 épisodes men-
suels ont été enregistrés en Alsace en janvier, novembre et décem-
bre. Cependant, parmi les facteurs favorisants identifiés lors des 
enquêtes environnementales, l’existence de certaines conditions 
météorologiques (grand froid ou vent violent) était rapportée par les 
services pour 35% des intoxications enquêtées dans l’habitat. 
 
Ainsi en 2010 en Alsace, les intoxications au monoxyde de carbone 
persistent à être majoritairement accidentelles et survenant dans 
l’habitat. Les  principales sources d’intoxication demeurent les chau-
dières et chauffe-eau alimentés au gaz , cependant, près de 17% 
des sources avérées ou suspectées étaient liées à des activités de 
travaux/bricolage dans l’habitat. Ainsi, en plus des recommanda-
tions standards de prévention des intoxications au CO [4], il 
conviendrait d’élaborer des messages spécifiques au niveau régional 
concernant les règles d’utilisation des appareils à combustion utili-
sés lors de travaux à domicile (tels que des groupes électrogènes, 
fours, distillateurs…). 
 
En début d’année 2011, une sensibilisation spécifique a été réalisée 
avec le principal fournisseur de gaz du Bas-Rhin. Les techniciens de 
cette entreprise déclareront directement toute suspicion d’intoxica-
tion au CO au système de surveillance régional lors de leurs inter-
ventions. Il est souhaitable que ce type d’action soit encouragée et 
étendue sur la région afin d’améliorer la prise en charge des intoxi-
cations et des intoxiqués. 
 
Nous rappelons qu’enenenen Alsace, tout signalement ou suspicion d’in-Alsace, tout signalement ou suspicion d’in-Alsace, tout signalement ou suspicion d’in-Alsace, tout signalement ou suspicion d’in-
toxication au CO doit être adressé par téléphone (03toxication au CO doit être adressé par téléphone (03toxication au CO doit être adressé par téléphone (03toxication au CO doit être adressé par téléphone (03    88888888    37373737    37373737    37) 37) 37) 37) 
ou par télécopie (03ou par télécopie (03ou par télécopie (03ou par télécopie (03    69696969    55555555    18181818    99) au Centre antipoison et de toxi-99) au Centre antipoison et de toxi-99) au Centre antipoison et de toxi-99) au Centre antipoison et de toxi-
covigilance (CAPcovigilance (CAPcovigilance (CAPcovigilance (CAP----TV) de Strasbourg qui assure une permanence TV) de Strasbourg qui assure une permanence TV) de Strasbourg qui assure une permanence TV) de Strasbourg qui assure une permanence 
24h/2424h/2424h/2424h/24 
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1/ ALERTE 1/ ALERTE 1/ ALERTE 1/ ALERTE ETETETET    VALIDATIONVALIDATIONVALIDATIONVALIDATION    DUDUDUDU    SIGNALSIGNALSIGNALSIGNAL 
 
Le 22 mars 2011, le médecin de l’Inspection académique des Vosges 
signalait à la Délégation Territoriale du département (DT88) de l’A-
gence régionale de santé (ARS) de Lorraine, une suspicion de toxi-
infection alimentaire collective (Tiac) survenue le jour même au collège 
G. Apollinaire du Tholy.  
Les premières informations collectées par la Cellule de veille, d’alerte 
et de gestion sanitaire (CVAGS) de l’ARS auprès du directeur de l’éta-
blissement relataient les faits suivants : 

− Une heure et demie après le repas pris à la cantine de l’établis-
sement, 8 élèves de la même classe de 6ème se sont rendus en 
cours d’éducation physique et sportive (EPS).  

− Après 10 à 15 minutes d’activité sportive, ils ont présenté des 
signes digestifs à type de douleurs abdominales et de vomisse-
ments. Le  médecin du SAMU 88 qui a examiné les enfants sur 
place a décidé de transférer 5 des 8 enfants au service des 
urgences de l’hôpital de Remiremont. Aucune autre personne 
ayant participé à ce repas n’avait présenté de symptôme. 

 
Le fait que seules 8 personnes sur les 240 ayant mangé à la cantine 
aient été malades a conduit à rechercher d’autres étiologies que celle 
de Tiac évoquée initialement.  
 
La Cire Lorraine-Alsace a ainsi été sollicitée pour mener avec la CVAGS 
une enquête épidémiologique. Ses objectifs étaient de décrire l’épi-
sode, en évaluer l’ampleur et en rechercher la cause afin de prendre les 
mesures de contrôle nécessaires. 
 

 

    
2/ DESCRIPTION 2/ DESCRIPTION 2/ DESCRIPTION 2/ DESCRIPTION DEDEDEDE    L’ÉPISODEL’ÉPISODEL’ÉPISODEL’ÉPISODE    
    
Le collège compte 210 élèves et 35 membres du personnel. Tous les 
élèves sauf 2 sont demi-pensionnaires.  
La classe de 6ème à laquelle appartiennent les cas compte 26 élèves. 
Tous ont mangé à la cantine le 22 mars. Cette classe était la 1ère à 
entrer au self ce jour là.  
 
Après le repas pris à la cantine à 11H45, la classe de 6ème s’est rendue 
au gymnase attenant au collège pour son cours d’EPS débutant à 13H. 
Les élèves sont restés dans la cour de l’établissement ou au centre de 
documentation et d’information avant de gagner le gymnase.   
Les températures et l’ensoleillement le permettant, les fenêtres de la 
salle de judo du gymnase où se déroulait le cours avaient été ouvertes 
le matin à 11 heures. 
Après ¼ d’heure d’échauffement (pas-chassés et course), un 1er élève 
(cas n°1) a été pris de vomissements. Les autres cas (N=7) ont démar-
ré leurs symptômes dans la demi-heure qui a suivi. 
Devant l’intensité de certaines douleurs abdominales, le Samu a été 
appelé et a transporté 5 enfants malades aux urgences de l’hôpital de 
Remiremont. Le cas n°1 n’a pas nécessité cette prise en charge hospi-
talière. 
Le reste de la classe a continué son cours dans le gymnase sans qu’au-
cun autre cas n’apparaisse.  
 

3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION 3/ DESCRIPTION DESDESDESDES    CASCASCASCAS    
    
Caractéristiques socio-démographiques  
 
Un total de 8 cas appartenant à une même classe de 6ème ont été re-
censés. Il s’agissait de 3 garçons et 5 filles tous âgés de 11 ans. 
Parmi ces 8 cas , 4 habitaient la commune du Tholy dont 3 dans le 
même quartier. Les 4 autres cas habitaient deux communes environ-
nantes. 
 
Caractéristiques cliniques   

 

Les principaux symptômes décrits par les élèves étaient des douleurs 
abdominales, de la fatigue, des nausées et des vomissements et des 
céphalées (tableau 1). Des symptômes irritatifs ont été retrouvés chez 
4 élèves : 3 prurits oculaires et gène respiratoire et 1 picotement pha-
ryngé. 

| | | | Investigation d’une suspicion d’intoxication au CO dans un au collège du Tholy (88), mars 2011 |Investigation d’une suspicion d’intoxication au CO dans un au collège du Tholy (88), mars 2011 |Investigation d’une suspicion d’intoxication au CO dans un au collège du Tholy (88), mars 2011 |Investigation d’une suspicion d’intoxication au CO dans un au collège du Tholy (88), mars 2011 |    
S. Alsibai, Cire LorraineS. Alsibai, Cire LorraineS. Alsibai, Cire LorraineS. Alsibai, Cire Lorraine----Alsace, L. Revol, ARS Lorraine, L..Tome, ARS LorraineAlsace, L. Revol, ARS Lorraine, L..Tome, ARS LorraineAlsace, L. Revol, ARS Lorraine, L..Tome, ARS LorraineAlsace, L. Revol, ARS Lorraine, L..Tome, ARS Lorraine----DT 88 DT 88 DT 88 DT 88  

MéthodologieMéthodologieMéthodologieMéthodologie    
 
Définition de cas : Un cas a été défini comme tout élève ou per-
sonnel de l’établissement présent au collège le 22 mars et ayant 
présenté au moins un des signes cliniques suivants : nausées ou 
vomissements ou douleurs abdominales ou céphalées.  
 
Enquête exploratoire : 
Une enquête a été conduite afin d’explorer les hypothèses pou-
vant être évoquées dans ce contexte : Tiac, intoxication au mo-
noxyde de carbone (CO) du fait de la survenue de l’évènement 
dans un local collectif (unité de temps et d’espace), origine anxio-
gène, autres intoxications. 
- Un questionnaire standardisé a été administré par téléphone à 
chacun des 8 cas. 
- Les médecins du service des urgences et du laboratoire de l’hô-
pital de Remiremont, les référents du Centre antipoison et de 
Toxicovigilance (CAP-TV) de Nancy, les pompiers et le Samu 88 
ont été contactés afin de recueillir des précisions cliniques et 
biologiques.  

- Une enquête environnementale a été menée par les pompiers 
et la DT88 : mesures de la concentration en CO les 22, 23 et 24 
mars dans le gymnase et dans les autres locaux du collège fré-
quentés par les cas. La Cire s’est également rapprochée de la 
DT88 pour rechercher l’éventualité d’autres problèmes de pollu-
tion sur la commune.    

    
|Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1||||    Fréquence des symptômes ressentis par les élèvesFréquence des symptômes ressentis par les élèvesFréquence des symptômes ressentis par les élèvesFréquence des symptômes ressentis par les élèves————le Tholy, 2011le Tholy, 2011le Tholy, 2011le Tholy, 2011    

SymptômesSymptômesSymptômesSymptômes Nombre de casNombre de casNombre de casNombre de cas %%%% 

Douleurs abdominalesDouleurs abdominalesDouleurs abdominalesDouleurs abdominales 8 100 % 

FatigueFatigueFatigueFatigue 7 87,5 % 

NauséesNauséesNauséesNausées 6 75 % 

VomissementsVomissementsVomissementsVomissements 6 75 % 

CéphaléesCéphaléesCéphaléesCéphalées 6 75 % 

EtourdissementsEtourdissementsEtourdissementsEtourdissements 4 50 % 

Symptômes irritatifsSymptômes irritatifsSymptômes irritatifsSymptômes irritatifs 4 50 % 

FièvreFièvreFièvreFièvre 1 12,5 % 
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Le cas n°1 était déjà nauséeux le matin et présentait une fièvre à 38°C. 
Sa mère avait présenté des symptômes de gastro-entérite fébrile lors 
des 2 jours précédents.  
Aucun autre membre de la famille des cas n’avait développé de symptô-
mes digestifs. 
Le Samu a perfusé 2 des 5 élèves adressés au service d’urgences et 
administré des antispasmodiques, anti-vomitifs et antalgiques par voie 
veineuse. Un enfant a reçu un antispasmodique par voie orale. Aucune 
autre médication n’a été ajoutée par le médecin des urgences mis à part 
du paracétamol donné aux enfants se plaignant de céphalées. Le méde-
cin n’a observé aucun vomissement ni aucune douleur abdominale im-
portante lors du séjour dans le service.  
Une origine anxiogène a été soupçonnée mais l’interrogatoire des cas a 
permis d’écarter cette hypothèse. 
 
Caractéristiques biologiques  
 
Les résultats des examens biologiques effectués étaient les suivants :  
 - Les 3 coprocultures effectuées sont revenues négatives pour la 
recherche de germes Salmonella, Shigella, Yersinia et Campylobacter. 
Une seconde coproculture réalisée à J6 chez l’un des cas s’est égale-
ment révélée négative. 
 - Le dosage de carboxyhémoglobine (HbCO) sérique était com-
pris entre 2,7 % et 3,1 % pour une valeur classiquement attendue infé-
rieure à 2 % chez un non fumeur. Aucun des enfants n’était en effet 
identifié comme fumeur et aucun tabagisme passif n’a été retrouvé par 
l’interrogatoire. Considérant la demi-vie de la HbCO et l’heure du prélè-
vement, le CAPTV contacté estimait le taux de HbCO à 4 % au moment 
des faits et ne pouvait dès lors exclure une exposition de ces enfants au 
monoxyde de carbone (CO).  
La recherche par la Cire Lorraine-Alsace d’informations concernant la 
méthode d’analyse (spectrophotométrie) et les caractéristiques de l’ap-
pareil utilisé par le laboratoire du CH a permis de constater qu’il s’agis-
sait de valeurs physiologiques compte-tenu de l’étalonnage de l’appa-
reil. Le médecin des urgences a restitué les résultats aux parents de 
manière individuelle en expliquant bien qu’il s’agissait de valeurs nor-
males. A la demande de la Cire, 15 mesures d’HbCO ont été réalisées à 
titre de test sur des non fumeurs sur le même appareil, les résultats 
s’échelonnaient là aussi de 2,5 % à 3,1 %.  
 
Evolution clinique  
 
Pour le cas n°1, le médecin traitant a posé le diagnostic d’une gastro-
entérite transmise par sa mère. Il a présenté un fébricule à 38° C pen-
dant 2 jours et est retourné au collège le vendredi 25. 
Les 2 autres élèves non hospitalisés ont présenté des symptômes peu 
invalidants : régression complète l’après-midi même pour l’un d’eux, et 
persistance d’une douleur abdominale légère les 2 jours suivants pour 
l’autre.  
Les 5 élèves transférés aux urgences ont pu rentrer à leur domicile à 
19h.  
Leurs douleurs abdominales ont cependant persisté pendant plusieurs 
jours (4 à 8 jours). Parmi eux, 4 enfants sont retournés consulter un 
médecin : 
 - 2 élèves ont consulté leur généraliste le lundi 28 
mars (prescription d’une seconde coproculture pour l’un et d’une écho-
graphie abdominale pour l’autre) ; 
 - 1 est retourné aux urgences de l’hôpital de Remiremont le 29 
mars de 9h à 16h ; 
 - 1 est allé consulter son médecin traitant le 30 mars.  
Les examens complémentaires réalisés sont restés négatifs et aucun 
diagnostic n’a pu être retenu (évocation de réaction au stress de l’épi-

sode ou probable toxi-infection alimentaire). 
 

4/ ENQUÊTE 4/ ENQUÊTE 4/ ENQUÊTE 4/ ENQUÊTE ALIMENTAIREALIMENTAIREALIMENTAIREALIMENTAIRE    
 
Le repas pris par les enfants à midi le 22 mars était composé de salade 
vosgienne, paupiettes de veau, petits-pois et poêlée de légumes, flan et 
biscuit. La courte période d’incubation (1 heure et demi) et la sympto-
matologie de douleurs abdominales et vomissements pouvait faire évo-
quer une intoxication alimentaire à Staphylocoque. Les analyses des 
plats témoins prélevés par les services vétérinaires se sont cependant 
révélées négatives. 
 

5/ ENQUÊTE 5/ ENQUÊTE 5/ ENQUÊTE 5/ ENQUÊTE ENVIRONNEMENTALEENVIRONNEMENTALEENVIRONNEMENTALEENVIRONNEMENTALE    
 
Au collège et au gymnase  
 
Une mesure de la concentration en CO à l’intérieur du gymnase a été 
réalisée par les pompiers le 22 mars à 17h. Les fenêtres du gymnase 
avaient été refermées à la fin du cours d’EPS à 15h ce qui rendait les 
conditions pour retrouver du CO plus favorables que lors de la présence 
des enfants. Le lendemain, les pompiers et la DT88 ont de nouveau 
procédé à des mesures de concentration du CO dans le gymnase. Pour 
permettre de détecter un éventuel dysfonctionnement des systèmes de 
production de chauffage, elles ont été faites « dans les pires condi-
tions » (après deux heures de fonctionnement forcé, fenêtres fermées). 
Le 24 mars, d’autres salles fréquentées par les cas ont aussi été testées 
par la DT88. L’ensemble de ces mesures s’est révélé négatif (0 ppm). 
Les abords extérieurs ont également été parcourus à la recherche d’é-
ventuels rejets canalisés, rien n’a été retrouvé. 
Le chauffagiste est intervenu à la demande du collège le 28 mars pour 
vérifier les installations du collège. Selon ses conclusions, l’installation 
des rampes gaz à chaleur radiante et des aérothermes étaient sûres. 
Des tuyaux d’évacuation de gaz de combustion qui avaient reçu un 
impact de ballon (sans percement ou remise en cause de l’étanchéité) 
ont toutefois été changés par mesure de précaution maximale.  
 
Dans la commune  
 
La mère d’une fillette a rapporté la présence d’odeurs de gaz depuis 
plusieurs mois dans un quartier du Tholy où résidaient 3 des 4 cas. Le 
dossier afférent à cette plainte a été recherché auprès du service santé 
environnement de la DT88. Il s’agissait en effet d’un signalement déjà 
ancien dont le traitement était toujours en cours. Des émanations de 
propane associé à des composés soufrés avaient été mises en évidence 
mais les recherches de CO étaient négatives. 
 
Autres expositions toxiques envisagées 
 
Les interrogatoires des élèves ont cherché à identifier l’exposition à 
d’autres produits toxiques éventuels tels que les pesticides ou des sol-
vants halogénés comme le dichlorométhane, présents dans certaines 
peintures industrielles et responsables de production de monoxyde de 
carbone endogène et d’irritation cutanéo-muqueuse. Aucune exposition 
toxique n’a pu être retrouvée. 
 

6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION6/ DISCUSSION    
  
La première hypothèse de Tiac a été rapidement invalidée en l’absence 
d’autres cas parmi les 240 personnes ayant pris leur repas à la cantine. 
Aucun germe n’a été mis en évidence ni dans les 4 coprocultures réali-
sées ni dans les aliments témoins prélevés par la Direction Départemen-
tale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 88 — 
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ces derniers appartenaient cependant à des lots différents puisque les 
lots servis en début de chaîne avaient été totalement consommés. 
La seconde cause évoquée, de manière systématique, a été celle d’une 
intoxication au CO. Plusieurs éléments infirment cependant cette hypo-
thèse : 
 - Le gymnase et notamment la salle de judo utilisée avait été 
aérée pendant 2h avant l’évènement ; 
 - Les mesures successives dont celle faite en condition de sur-
chauffe sont restées négatives ; 
 - L’inspection de l’installation n’a mis en évidence aucune ano-
malie. 
Le cours d’EPS s’est d’ailleurs poursuivi avec les élèves non malades 
dans le même local et, le soir de 18 à 22h, d’autres activités se sont 
déroulées au gymnase sans qu’aucun incident ne se produise. De plus, 
la symptomatologie quasi homogène pour l’ensemble des cas ne cor-
respond pas à l’hétérogénéité des symptômes accompagnant classi-
quement l’intoxication au CO. Les douleurs abdominales en particulier, 
apparues de manière inaugurale et intense chez tous les élèves, sont 
inhabituelles. 
 
Etant donnée la nature non spécifique des symptômes d’intoxication 
au CO, un haut niveau de suspicion est néanmoins nécessaire pour ne 
pas méconnaître ce type d’intoxication, c’est pourquoi l’analyse de 
l’HbCO a été réalisée. Les résultats variaient de 2,7 % à 3,1 %. Ces 
valeurs ont initialement été considérées par le CAPTV comme supérieu-
res aux valeurs attendues pour des personnes non fumeuses et sans 
notion d’exposition au tabagisme passif. Après investigation, il s’est 
avéré qu’elles correspondaient aux valeurs physiologiques moyennes 
pour l’appareil utilisé par le laboratoire du CH de Remiremont. Ces 
résultats biologiques sont à interpréter au regard des méthodes d’ana-
lyses utilisées. 
L’éventualité d’une consommation tabagique cachée pouvant expli-
quer les valeurs d’HbCO retrouvées, a bien entendu été explorée et 
écartée. 
 
L’hypothèse la plus vraisemblable, retenue également par le médecin 
des urgences, était celle de symptômes liés à une gastro-entérite pré-
sentés par un enfant dont la mère avait été malade lors des 2 jours 
précédents. Ces vomissements lors d’une activité physique intense en 
période postprandiale auraient probablement provoqué chez ses voi-
sins de cours un réflexe nauséeux et une cascade de symptômes asso-
ciés. Deux des élèves avaient d’ailleurs expliqué ainsi leur symptomato-
logie. 

L’interrogatoire secondaire des cas sur leur évolution clinique ayant 
révélé la persistance de douleurs abdominales chez 6 d’entre eux pen-
dant 3 à 8 jours, il n’est cependant pas possible d’exclure totalement 
l’éventualité d’une Tiac. La négativité des analyses de selles et d’ali-
ments en l’absence de concordance entre les critères cliniques et épi-
démiologiques rendent néanmoins impossible l’identification d’un 
agent responsable. 
 
7/ CONCLUSION7/ CONCLUSION7/ CONCLUSION7/ CONCLUSION  
 

L’hypothèse d’un accès de vomissements chez un enfant atteint d’une 
gastro-entérite qui aurait gagné la plupart des élèves situés à ses côtés 
par effet d’entraînement semble la plus probable.  
Cet exemple illustre la difficulté d’investiguer ce type de signal sani-
taire où une suspicion d’intoxication au CO est évoquée. 
Une réunion entre la Cire, l’ARS (Cellule de veille, d’alerte et de ges-
tion sanitaire + DT 88) et le CAPTV de Nancy a été organisée le 10 
mai 2011 afin de :  
 - Permettre un retour d’expérience sur une investigation ayant 
impliqué de multiples acteurs et en tirer des conclusions communes ; 
 - Faire le point sur les questionnements soulevés par les dosa-
ges sanguins d’HbCO et envisager des suites à donner. 
 
Un enseignement tiré de cette investigation a été la décision conjointe 
du groupe (ARS-CAP-TV-Cire) de systématiser la pose d’un capteur-
enregistreur de CO dans les lieux à risque d’émanation devant toute 
situation à venir de suspicion d’intoxication par le CO.  
 
Concernant la qualité du dosage d’HbCO, plusieurs interrogations ont 
été soulevées : 

− les techniques d’analyses sont-elles assez sensibles pour dis-
criminer les faibles valeurs d’HbCO? 
− Quel est l’état des connaissances des biologistes et des urgen-
tistes sur les intoxications au CO, et notamment sur l’enjeu de 
la vigilance aux faibles taux d’HbCO? 

Pour y répondre, un questionnaire a été adressé par la Cire en collabo-
ration avec le CAPTV de Nancy à l’ensemble des biologistes et des 
urgentistes hospitaliers de Lorraine afin d’évaluer la fiabilité des dosa-
ges d’HbCO d’une part et les connaissances et les pratiques des méde-
cins urgentistes sur les intoxications aigües par le CO. Les résultats de 
cette enquête, exploités dans le cadre d’une thèse de médecine en 
santé publique, devraient permettre d’identifier des axes d’améliora-
tion pour la surveillance des intoxications par le CO en Lorraine.  
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leur(s) auteur(s) et peuvent être reproduits sans copyright avec citation exacte de la source. 
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